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ARTICLE 13

À l’alinéa 51, substituer aux mots :

« l’opérateur de compétences »

les mots :

« la branche professionnelle ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement de repli.

L’article 13 du projet de loi introduit une expérimentation portant sur le contrat de 
professionnalisation, qu’il réserve à certains territoires définis par arrêté ministériel. Or, dans 
l’objectif d’un développement de l’alternance répondant aux besoins des entreprises, cette 
expérimentation doit pouvoir être ouverte sur l’ensemble du territoire national.

De plus, le projet de loi associe l’opérateur de compétences dans la définition des compétences dont 
l’acquisition est visée dans le cadre du contrat de professionnalisation. Or, en application de 
l’article 19 du projet de loi, la définition des besoins en compétences relève des missions des 
branches professionnelles et non de celles des opérateurs de compétences qui ont pour mission de 
les appuyer techniquement pour établir la gestion prévisionnelle de l’emploi et des compétences.


